
INFOS INTERMINISTERIELLES  
(source DGAFP) 

 
Modalités d’organisation du travail pendant les Jeux olympiques 
La circulaire de la Première ministre du 22 novembre 2023 et 
L’instruction du 18 mars 2024 déterminent le cadre applicable 
pour l’organisation du travail pendant les JOP 2024 
• Finalisation en cours des programmations de congés annuels 
dans le cadre des plans de maintien d’activité mis en place 
dans l’ensemble des services concernés 
• Finalisation en cours de la programmation des cycles de travail 
des agents mobilisés 
• Instructions ministérielles diffusées sur l’organisation des 
services à proximité des sites olympiques: télétravail, décalages 
horaires etc. 

 
Deux mesures spécifiques : 
Indemnisation du télétravail : 
• Un déplafonnement à hauteur de 10 jours supplémentaires (soit 10 x 2,88€/jour) 
sera prévu 
• Arrêté en cours de publication 
Cumul d’activités / sécurité privée : 
• Possibilité entre le 15 juillet et le 15 septembre, d’exercer une activité de 
sécurité privée 
• Dispositif ouvert dans le cadre du cumul d’activité, sur autorisation de 
l’employeur 
• Pour les agents détenteurs d’une carte professionnelle d’agent privé de sécurité 
 
 

Mesures d’accompagnement social pour les agents publics mobilisés Mesures 

d’accompagnement social pour les  
Objectif : faciliter l’accès à une offre de garde et d’activités pour 
les enfants des agents mobilisés 
1. Accès aux établissements d’accueil de la petite enfance 
2. Séjours loisirs et colonies de vacances 
3. CESU - garde d’enfants 

1. Accès aux établissements d’accueil de la petite enfance 
 
Extension de l’offre des ministères : contingents temporaires 
Supplémentaires, maintien de l’ouverture de certains établissements 
Paris : 
Les enfants déjà accueillis en crèche parisienne bénéficieront d’un 
accueil continu pendant la période estivale 
Contingent supplémentaire de 50 à 100 places en appui 
Interministériel 

2. Séjours loisirs et colonies de vacances 
Augmentation temporaire de l’offre dans les ministères 
(notamment + 30 % au ministère de l’intérieur) 



Priorisation des demandes pour les enfants d’agents mobilisés 
Extension de conditions d’accès ou de gratuité au niveau 
ministériel et financement supplémentaire des colonies de 
vacances 
Au niveau interministériel, mise à disposition de 2 000 séjours par 
les sections régionales d’action sociale, avec priorisation des 
demandes. 
Niveau élevé de disponibilité de l’offre (au niveau interministériel, 
10% des capacités réservées, capacité de 500 à 700 séjours pour les 
douanes etc.) 

3. CESU - garde d’enfants 
Objectif : accompagner les agents mobilisés pendant les Jeux dans le 
financement de la garde d’enfants, avec des critères temporaires 
élargis 
Extension de l’offre des ministères sur les CESU (notamment 
6-12 ans, et 0-12 ans pour le Ministère de l’intérieur) pour les 
agents mobilisés. 
Création d’un CESU 0-6 ans au niveau interministériel pour 
les agents mobilisés, sans condition de ressources 
Montant : 200 € par enfant, 350 € pour les familles 
monoparentales 
La nature de la prestation : titres dématérialisés, accès sur 
attestation 
Modalités d’inscription simplifiées 
Capacité de 10 000 titres 

 

 

 



 

 

 

 


